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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - ATTEINTES AU SECRET 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

RÉPRESSION 

226-13 CP : atteinte au secret 
professionnel 

Concerne toute personne dépositaire d’une information secrète soit 
par état ou par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une 
mission temporaire. 

Exceptions : 

- Celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou admin de 
privations ou de sévices (y compris atteintes ou mutilations sexuelles) 
dont il a eu connaissance et qui ont été infligées à un mineur ou à 
une personne qui n’est pas en mesure de se protéger (âge ou 
incapacité). 

- Médecin ou tout autre professionnel de santé qui, avec accord de la 
victime porte à connaissance du PR les sévices ou privations qu’il a 
constatés sur le plan physique ou psychique, dans l’exercice de sa 
profession et lui permettant de présumer que des violences 
physiques, sexuelles ou psychique de toute nature ont été commises. 

Si victime est un mineur ou personne pas en mesure de se protéger, 
pas besoin de son accord. 

- Pro de santé ou de l’action sociale qui informent le préfet du 
caractère dangereux pour elles-mêmes ou autrui des personnes qui 
les consultent et dont ils savent qu’elles ont une arme ou manifesté 


1 an + 15 000c. 
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leur intention d’en avoir une. 



226-15 CP : atteinte au secret des 
correspondances 

Ouvrir, supprimer, retarder ou détourner des correspondances 
arrivées ou non à destination et adressées à des tiers, ou d’en 
prendre frauduleusement connaissance. 

Intercepter, détourner, utiliser ou divulguer des correspondances 
émises, transmises ou reçues par voie électronique ou procéder à 
l’installation d’appareils de nature à permettre la réalisation de telles 
interceptions. 

De mauvaise foi. 

1 an + 15 000c. 

Si faits commis par PDAP ou 
personne chargée d’une 

mission SP à l’occasion de 
l’exercice ou pdt exercice de 
ses fonctions ou mission, hors 
cas prévus par la loi : 3 ans + 
45 000C. 
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